
Direction Régionale de l’Environnement
de l’Aménagement et du Logement

Décision relative à un projet relevant d’un examen au cas par cas
en application de l’article R122-3 du code de l’environnement

Projet de centrale photovoltaïque au sol, sur la commune de Frizon (88)

LE PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFET DU BAS-RHIN

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122- 3-1 ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la demande d'examen au cas
par cas, en application de l'article R.122-3-1 du code de l'environnement ;

VU le dossier de demande d’examen au cas par cas  déposé en  co-maîtrise d'ouvrage par la
commune de Frizon et par Orion Energies, reçu le 28 août 2025, relatif au projet de centrale
photovoltaïque au sol, sur la commune de Frizon (88);

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 10 octobre 2024 portant nomination de M. Jacques WITKOWSKI, préfet de la
région Grand Est, préfet de la zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral N° 2024/530 du 28 octobre 2024 portant délégation de signature à M.
Marc HOELTZEL, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Grand Est ;

VU l'arrêté DREAL-SG-2025-29 du 7 juillet 2025 portant subdélégation de signature de M. Marc
HOELTZEL, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la
région  Grand  Est  en  faveur  de  M.  Philippe  LAMBALIEU,  chef  du  service  Évaluation
Environnementale, de son adjoint M. Hugues TINGUY et de Mme Christelle MEIRISONNE,
adjointe au chef de pôle Projets ;

VU l’avis de l’Agence Régionale de Santé ;
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VU la décision relative  à  un  projet  relevant  d’un  examen au cas  par  cas  en application de
l’article R122-3 du code de l’environnement en date du 27 novembre 2024 ;

VU l’arrêté préfectoral  n°008/2025/DDT en date du 17 janvier 2025, portant autorisation de
défrichement d’une surface de 0,9887 hectare de bois située sur le territoire communal de
Frizon.

CONSIDÉRANT la nature du projet :
 qui relève de la rubrique n° 30 de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du code de

l’environnement « Installations photovoltaïques de production d'électricité (hormis celles
sur toitures, ainsi que celles sur ombrières situées sur des aires de stationnement) » ;

 qui  consiste  en  le  construction  d’une  centrale  photovoltaïque  au  sol  d’une  puissance
d’environ 998 kWc, sur une surface de 0,92 ha :

 le parc sera composé de 1 664 modules photovoltaïques, disposés en tables constituées de
rangées  de  quatre  modules  à  l’horizontale.  Leur  fixation  sera  définie  en  fonction  des
résultats de l’étude de sol : soit  sur des longrines (dont les dimensions seront précisées par
l’étude  de  structure)  ;  soit,  si  possible,  sur  des  pieux   battus  métalliques  ancrés  à  une
profondeur de 80 à 150 cm ;

 un local technique de couleur sable clair, d’une surface de plancher de 14,88 m², abritera un
poste de transformation et un poste de livraison.  Une piste de circulation interne, ainsi
qu’une  bâche  incendie  (120  m³),  seront  également  aménagées  conformément  aux
recommandations du SDIS ;

 le  terrain  sera clôturé et  accessible  au nord-ouest  via un portail  à  deux battants  d’une
largeur de 5 mètres ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
 Route départementale 6 à Frizon (88440) ;
 sur  les  parcelles  A407 408  409  classées  en  zone N du PLU  et  comprennent  une  friche

inexploitée depuis plus de 20 ans, ayant obtenu une autorisation de défrichement par la
commune ;

 en dehors d’un autre zonage environnemental caractéristique d’une sensibilité particulière ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé publique ainsi
que les mesures d’évitement et réduction qui seront mises en œuvre par le pétitionnaire :

 la centrale permettra de produire environ 1 GWh d'électricité locale et décarbonée par an
et ainsi d'alimenter l’équivalent de 231 foyers en électricité ;

 le projet ne modifiera pas l'écoulement des eaux superficielles car il induit une très faible
imperméabilisation et l'eau pourra s'écouler et s'infiltrer entre les panneaux et dans le sol.
Le projet n'est donc pas de nature à modifier la masse d'eau souterraine, que ce soit en
phase travaux ou exploitation - aucun drainage ne sera réalisé pour le projet ;

 une haie périphérique sera plantée avec des essences locales, contribuant à la création de
nouveaux habitats, le couvert végétal pourra continuer de se développer sous les panneaux
en phase d'exploitation et de permettre à la faune des milieux ouverts et semi-ouverts de
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coloniser le site. Les travaux seront réalisés en dehors des périodes de sensibilité pour la
faune :

 le  type  de  clôture  sera  choisi  de  telle  sorte  qu'il  permette  le  passage  de  la  petite  et
moyenne faune ;

 un  bac  de  rétention  sera  placé  sous  le  transformateur  électrique,  afin  d'éviter  toute
pollution en cas de déversement accidentel d'huile minérale dans laquelle le transformateur
est immergé ;

 une information au public sera réalisée via la pose de panneaux en phase de chantier et en
phase  d'exploitation par  la  mise  en  place  d’un  panneau  pédagogique  à  l’entrée  de  la
centrale pour présenter le fonctionnement, l’intérêt et les objectifs de la centrale.;

 un suivi des différentes mesures et de leurs effets tout au long de la phase d'exploitation
sera assuré.

CONSIDÉRANT qu’au  regard  des  éléments  fournis  par  le  pétitionnaire,  le  projet  n’est  pas
susceptible  de  présenter  des  impacts  notables  sur  l’environnement  et  la  santé  qui
nécessiteraient la réalisation d’une étude d’impact ;

D E C I D E :

Article 1er     :  

En  application  de  la  section  première  du  chapitre  II  du  titre  II  du  livre  premier  du  code  de
l’environnement, le projet de centrale photovoltaïque au sol, sur la commune de Frizon (88) déposé
en co-maîtrise  d'ouvrage par  la  commune de Frizon et  par  Orion Energies,  n’est  pas  soumis  à
évaluation environnementale.

Article 2     :  

La  présente  décision,  délivrée  en  application  des  articles  R.122-3  et  R.122- 3-1  du  code  de
l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être
soumis.

Article 3     :  

L’autorité décisionnaire est chargée de vérifier au stade de l’autorisation que le projet présenté
correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.
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Article 4     :  

La présente décision sera publiée sur le site internet de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement.

Fait à Strasbourg, le 27 août 2025

Pour le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

de la région Grand Est,
et par délégation,

l’adjoint au chef du service Évaluation
Environnementale,

Hugues TINGUY

Voies et délais de recours

1) Un recours administratif préalable est obligatoire avant le recours contentieux.
Il doit être formé dans le délai de deux mois suivant la réception de la décision.
En cas de décision implicite, le recours doit être formé dans le délai de deux mois
suivant  la  publication  sur  le  site  internet  de  l’autorité  environnementale  du
formulaire de demande accompagné de la  mention du caractère tacite  de la
décision.
L’absence de réponse au recours administratif à l’issue d’un délai de deux mois
vaut décision implicite de rejet du recours.
Le  recours  administratif  doit  être  adressé  à  Monsieur  le  préfet  de  région  -
Préfecture de la région Grand Est - 5 place de la République - BP 87031 - 67073
STRASBOURG cedex
Il peut aussi être adressé un recours hiérarchique au supérieur hiérarchique de
l’auteur de la décision :  Madame la Ministre de la  Transition écologique,  de la
Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche - 246, bd Saint Germain - 75700
PARIS

2)  Le  recours  contentieux  doit  être
formé dans le délai  de deux mois à
compter  de  la  réception  de  la
décision  de  rejet  du  recours
administratif  ou  dans  le  délai  de
deux mois à compter de la décision
implicite  de  rejet  du  recours
administratif.
Le  recours  contentieux  doit  être
déposé  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg sur le site
www.telerecours.fr.
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